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I .  H i s t o r i q u e  d u  P l a n  L o c a l  d ’ U r b a n i s m e  ( P . L . U . )  

d ’ A s n i è r e s - l è s - D i j o n .  

 
 
La commune d’Asnières-lès-Dijon a décidé par délibération du Conseil Municipal, en date du 4 mai 2009, 
de procéder à la révision de son plan d’occupation des sols qui a été transformé en plan local 
d’urbanisme. Ce dernier a été approuvé le 26 février 2014. Il a donc été rédigé sous la forme du 
règlement avant la recodification du code de l’urbanisme entrée en vigueur au 1er janvier 2016. 
 
Trois modifications simplifiées ont été engagées pour supprimer des emplacements réservés suite à des 
adaptations techniques, à la suppression du projet de la ligne TGV et pour supprimer le COS et la taille 
des parcelles du règlement en 2015, 2017 et 2018. 
 
La présente modification doit permettre de renforcer les commerces et services, existants sur la 
zone UX de la commune en entrée de village, le long de la rue de Bellefond faisant suite notamment à un 
projet d’extension de la jardinerie existante. Elle doit permettre d’adapter le règlement de cette zone 
pour gérer au mieux les eaux pluviales et les stationnements.  
Elle a pour objectif également d’autres adaptations du règlement écrit et graphique : 

- article U3 : règlementer la voirie lors de la création d’un projet comportant plus de 2 parcelles à 
bâtir : accès et place de retournement,, et/ou création de nouvelle voirie, pour les collectes des 
ordures ménagères, accès pompiers … 

- articles U7 et 1AU7 : ajout de précisions quant à l’application du gabarit d’implantation des 
constructions lors d’un recul par rapport à la limite séparative.  

- article U11 :  
. Généralités : reprises des alinéas 1 et 2, permettant d’autoriser des projets architecturaux innovants  
. Toitures : autorisation des toitures terrasses qu’elles soient végétalisées ou non et suppression de la 

réglementation sur les toitures pour les annexes et extensions des constructions existantes. 
- article 1AU7 : suppression de la prescription de l’implantation des constructions en limite 

séparative :  « . lorsque les constructions sont édifiées dans le cadre d’une opération d’ensemble et 
sur les seules limites séparatives internes de cette opération ». En effet les constructions sont 
réalisées sur la zone 1AU et la phrase n’a plus lieu d’être. 

- création d’un emplacement réservé sur la parcelle AB 233 et 232 afin de préserver la desserte 
agricole dans ce secteur. 

 
Ces adaptations s’inscrivent dans les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables retenues par la commune en 2014 et ne viennent pas réduire un espace agricole ou naturel.  
 
Le conseil municipal a donc validé la demande de procédure de modification par délibération en date du 
14 mai 2018.  
 
Le projet de modification n°4 a été notifié aux personnes publiques associées qui ont émis un avis 
favorable avec des remarques ou n’ont émis aucun avis. Les remarques importantes ont été soulevées 
par le SCOT qui demandait d’attendre le caractère exécutoire du SCOT en révision avant l’opposabilité 
de la présente modification du PLU d’Asnières-lès-Dijon et de réduire les possibilités d’extension des 
surfaces de plancher des commerces. 
 
Le projet de modification n°4 a été soumis à enquête publique avec une note complémentaire apportant 
les réponses de la collectivité à ces différents avis (dont le SCOT). L’enquête publique s’est déroulée du 
15 juin au 15 juillet 2019. Le commissaire enquêteur a émis un avis favorable avec 2 recommandations 
renforçant les articles U7 et 1AU7 ainsi que de l’article UX12. Ces deux recommandations ont été 
incluses dans le règlement modifié et approuvé. Le dossier prend ainsi ces recommandations et la 
modification concernant l’article UX2 en lien avec la demande du SCOT. 

. Les articles U7 et 1AU7 sont complétés comme suit :  

« soit en retrait de la limite séparative en respectant le gabarit ci-contre et sachant que 
pour des raisons de facilité d’accès, d’entretien et pour prévenir tout risque d’insalubrité, 
tout recul sera obligatoirement supérieur ou égal à un mètre». Un gabarit intégrant les 
modalités de ce recul est également ajouté au règlement 

. L’article UX2 est repris comme proposé lors de l’enquête publique de la façon suite : 

« Les commerces existants, présentant une surface de plancher supérieure ou égale à 
600 m2 à la date d’approbation de la modification du PLU, pourront présenter une 
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extension de 30 % de la surface de plancher du bâtiment existant sans dépasser le seuil 
d’extension de 1 500 m2 de nouvelle surface de plancher.  
Si leur surface de plancher est inférieure à 600 m2, à la date d’approbation de la modification du 
PLU, l’extension pourra être de 300 m2 de surface de plancher maximum, sans dépasser un total 
de 600 m2 (existant et extension). 
Pour les constructions nouvelles, hors extension de l’existant, la surface de plancher des 
commerces sera de 1500 m2 maximum ». 

. L’article UX12 est complété comme suit pour le stationnement des vélos :  

 « dans un endroit sécurisé dont la conception valorise ce type de stationnement, abrité 
des intempéries et situé au plus près des entrées et sorties de l’établissement». 

 
 
 

I I .  R é g i m e  j u r i d i q u e  d e  l a  m o d i f i c a t i o n  ( d i t e  d e  d r o i t  

c o m m u n ) .  

La procédure de modification dite de droit commun est notamment codifiée par les articles L. 153-36 à 
L. 153-44 du code de l'urbanisme. 
Le présent document sert aussi de note de présentation, conformément à l’article R123-8 du code de 
l’urbanisme. 
 
 Article L. 153-36 du code de l’urbanisme :  
 

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local 
d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune 
décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme 
d'orientations et d'actions. »  
Article L. 153-37 du code de l’urbanisme :  
 

« La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou du maire qui établit le projet de modification. » 
Article L. 153-40 du code de l’urbanisme :  
 

« Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition du public du projet, le président 
de l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7  et L.132-9.  Le projet est également 
notifié aux maires des communes concernées par la modification.» 
Article L. 153-41 du code de l’urbanisme :  
 

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II 
du livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code.» 

Article L. 153-43 du code de l’urbanisme :  
 

« A l'issue de l'enquête publique, ce projet, éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été 
joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire ou de la commission 
d'enquête, est approuvé par délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou du conseil municipal..» 
 
 
Le dossier de modification est soumis à l’avis de la MRae, analyse au cas par cas en raison de l’absence 
de zone Natura 2000 sur le territoire de la commune. 
 
La MRae est consultée ainsi que les personnes publiques associées avant l’enquête publique. 
 
La MRae n’a pas soumis la procédure de modification n°4 à évaluation environnementale. L’avis est joint 
au présent additif. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211396&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000033973080&dateTexte=&categorieLien=id
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I I I .  O b j e t s  d e  l a  m o d i f i c a t i o n  d i t e  d e  d r o i t  c o m m u n .  

 

Coordonnées du Maître d’ouvrage : 
 

Madame le maire d’Asnières-lès-Dijon 

Mairie 

Ruelle de la Mairie 

21380 ASNIERES-lès-DIJON. 

Tél. :03.80.23.80.42 

Fax : 03.80.23.90.07 

Email : mairie-asnières-dijon@orange.fr 

 

 

La procédure de modification n°4 

 
La commune souhaite faire évoluer le règlement écrit  et graphique de son PLU opposable par une 
procédure de modification dite de droit commun. 
 

 

Les raisons et la justification de la mise en œuvre de la procédure : 

 
La présente modification du document d’urbanisme répond aux prescriptions ci-dessus. Elle est motivée 
par différentes adaptations du règlement et la mise en place d’un emplacement réservé : 
 
1- Adaptations du règlement de la zone UX.  
 
Ce secteur de commerces et d’artisanat est atypique dans le SCOT et la communauté de communes. Il 
présente notamment deux commerces en lien avec l’agriculture ou l’horticulture (sur la zone UX Est) dont 
le dernier présente des surfaces de vente importantes.  
Le SCOT en vigueur prévoit que les surfaces de vente des commerces alimentaires soient limitées à 
300 m2 (en complément de l’existant). Le PLU en vigueur d’Asnières-lès-Dijon a inscrit dans son 
règlement l’application du SCOT pour l’ensemble des surfaces de services et de vente même non 
alimentaire.  
Actuellement le SCOT est en révision et vient d’être arrêté. La nouvelle mouture propose dans son DOO 
que les PLU définissent les extensions des surfaces commerciales par la prescription suivante : « Au 
sein de toutes ses localisations préférentielles, l’évolution des emprises commerciales existantes est 
permise dans une limite que les documents d’urbanisme locaux définiront » page 73 du DOO. La notion 
de commerces alimentaires a disparu ainsi que la surface de vente minimale de 300 m2. 
 
Ainsi, en lien avec un projet de développement de la jardinerie de la zone UX Est (cf. carte ci-dessous de 
localisation des zones UX), le règlement du PLU peut évoluer en modifiant la surface de vente et en ne 
conditionnant plus les constructions de services. L’alinéa 2 de l’article UX2 en vigueur (« Les commerces 
et services autorisés, existants ou à venir seront limités à 300 m2 de surface de vente supplémentaires à 
celles existantes à la date d’approbation du PLU ») est remplacé par l’alinéa suivant : «Les commerces 
existants pourront présenter une extension maximale de 50% de leur surface de vente existante à la date 
d’approbation du PLU. Si leur surface de vente est inférieure à 600 m2, l’extension pourra être de 300 m2 
maximum. Pour les constructions nouvelles, hors extension de l’existant, la surface de plancher des 
commerces sera de 1 500 m2 maximum ». 
Cela permet de réguler les surfaces de ventes alimentaires ou non tout en autorisant les projets des 
activités commerciales existantes ou à venir pour Asnières-lès-Dijon. 
  

mailto:mairie-asni%C3%A8res-dijon@orange.fr


 

Additif au rapport de présentation modification n°4. 4 
Plan Local d'Urbanisme d’Asnières-lès-Dijon. 

 
Localisation des zones UX sur le plan graphique existant. Elles sont de faibles surfaces et sont 
pratiquement en totalité construites.  
 

 
 
Surfaces des zones UX : 3.7 ha dont 70% déjà construites ou imperméabilisées. 
L’occupation des sols est présentées ci-dessous à partir de photoaériennes récentes. 
UX entrée Est (route de Bellefond)  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
UX entrée ouest (RD 996 vers Messigny et Vantoux)  
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En complément de l’extension possible de ces surfaces de vente, le conseil municipal a souhaité 
renforcer la gestion des stationnements et la gestion des eaux pluviales sur ces zones. Les articles UX12 
et UX13 sont ainsi complétés ou adaptés par les alinéas suivants en préservant des zones vertes et en 
confortant un minimum de stationnement vélos : 

UX12 : - Dans tous les cas, des stationnements vélos seront prévus dans les opérations, les 
constructions nouvelles, et les extensions, à minima 10 places par activité . Les places de stationnement 
extérieures seront conçues pour limiter l’imperméabilisation des sols (emploi de matériaux 
perméabilisants, revêtement qui laisse filtrer l’eau de pluie …). 

UX13 : un minimum de 15% de la surface de l’unité foncière globale des constructions autorisées doit 
être maintenu en espaces verts afin de pouvoir gérer les eaux pluviales et préserver de la végétation 
dans les opérations. Ces 15% peuvent être d’un seul tenant ou répartis sur l’unité foncière. 

 
 
 
2- Création d’un emplacement réservé n°12 
 
Le développement du bâti et des extensions des constructions le long de la rue des Ecoles interrogent la 
commune quant aux possibilités à terme de desservir les parcelles agricoles situées en arrière de ces 
constructions. Afin de mettre en application la préservation de l’agriculture définie dans son PADD, la 
commune a souhaité créer un emplacement réservé sur les parcelles AB 233 et AB 232 afin de maintenir 
au minimum un accès agricole pour les parcelles en lanières situées sur ce côté est du village. 
L’emplacement réservé ne contraint pas les constructions existantes du fait de la faible largeur prise par 
ce projet. Il permet de préserver l’activité agricole existante et future. 

Localisation de l’accès agricole à préserver (parcelles AB 233 et AB 232) partie classée en zone U du 
PLU. 

 
3- Adaptation d’articles du règlement : 

 

Article U 3 : la densification de la zone U impose une rédaction plus poussée par rapport aux voiries 
et aux emplacements pour la collecte des ordures ménagères, aux accès des pompiers dès lors 
qu’une opération présente plus de 2 nouvelles parcelles à bâtir. Il est nécessaire de compléter le 
règlement du PLU dans son article U3 paragraphe 2. Voirie au niveau de l’alinéa 1 par la phrase 
suivante : 

 « Les voies nouvelles se terminant en impasse et desservant plus de deux parcelles doivent 
comporter une plateforme, et/ou la création d’une nouvelle voirie, permettant le demi-tour aisé des 
véhicules (notamment de services publics : services de secours et d’incendie, ramassage des 
ordures ménagères…) ou le stockage des conteneurs de déchets » 
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Articles U7 et 1AU7 : le gabarit présenté dans le règlement est complété par des exemples de son 
application pour un recul de 1 m, 2 m et 3m. En effet, l’application de cet article mérite un 
complément pour bien l’appliquer. 

 

Article U11 : l’évolution récente des constructions et de la prise en compte du développement 
durable doit se traduire de façon plus souple dans le règlement. En effet, l’application des alinéas 1 
et 2 de l’article U11 et du paragraphe « toitures » ne permet pas les toitures terrasses ou des 
projets innovants. Néanmoins, les projets nouveaux doivent continuer à s’intégrer dans le site et le 
paysage du territoire. L’article U11 sera ainsi rédigé pour permettre des projets innovants dans le 
respect et les toitures terrasses seront autorisées. 

 

Article 1AU7 :  la finalisation des opérations d’urbanisme dans la zone 1AU permet de supprimer 
l’alinéa  « lorsque les constructions sont édifiées dans le cadre d’une opération d’ensemble et sur 
les seules limites séparatives internes de cette opération ». Cela évite des confusions avec les 
futures extensions des constructions réalisées dans la zone. 
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I V .  R a p p e l s  s y n t h é t i q u e s  d e  l a  c o m m u n e  d ’ A s n i è r e s - l è s -

D i j o n ,  d u  P A D D  e n  v i g u e u r .  

 
Présentation de la commune d’Asnières-lès-Dijon : 
 

La commune s’étend sur une superficie de 
455 ha pour 1 165 habitants (RP 2015). La 
population estimée est de 1400 habitants en 
2018. Le territoire communal est limitrophe 
avec Dijon au Sud, Ahuy au Sud-Ouest, 
Messigny et Vantoux à l'Ouest, Norges-la-
Ville au Nord-Est et Bellefond à l'Est. 
 

Contexte géographique et socio-

économique 

La commune d'Asnières-lès-Dijon se situe 
sur les plateaux calcaires bourguignons 
qui constituent le coeur même de la 
Bourgogne. 
D'une altitude généralement faible (400 à 
500 m), ces plateaux s'inclinent lentement au 
Nord-Ouest puis s'abaissent brusquement au 
Sud-Est. 
 

Asnières-lès-Dijon située dans le Dijonnais 
fait partie du "bas plateau", zone de 
transition entre "la Plaine" (vallée de la 
Saône) à l'Ouest et la montagne boisée à 
l'Est. C'est une commune qui a su garder un 
caractère rural malgré la proximité de Dijon. 
la commune est située à 7 km au Nord de 
Dijon.  

 

Elle allie un cadre de vie rural à la proximité des équipements et des services de l'agglomération 
dijonnaise. De ce fait, le site est prisé pour de nouvelles habitations même si elle a perdu de la population 
entre 2010 et 2015. Elle possède une école et différents services et commerces sur la commune. 
Au recensement de 2015, elle présentait 54 établissements répartis en différents secteurs d’activité.  
 

Le territoire communal est traversé par deux axes routiers importants qui sont : 
- la RD 974 reliant Dijon à Langres et 
- les RD 903 et 996 reliant Dijon à Is-sur-Tille  
 

Contexte intercommunal et règlementaire 

Elle appartient au canton de Fontaine-lès-Dijon dans l'arrondissement de Dijon. Bien que limitrophe de la 
ville centre Dijon, Asnières-lès-Dijon ne fait pas partie de l'agglomération Dijonnaise au sens de l'INSEE 
qui constitue une métropole régionale. Elle appartient à l’EPCI « Norge et Tille » qui regroupe 14 
communes. La communauté de communes n’a pas pris la compétence urbanisme. La commune 
d’Asnières-lès-Dijon gère son urbanisme communal. 
La commune appartient au SCOT du Dijonnais approuvé en 2010 et actuellement en révision. Elle 
apparaît comme commune de niveau 4 dans l’armature de ce document supra-communal. 
 

Contexte environnemental 

La commune ne possède pas de patrimoines naturels remarquables (ZNIEFF, Arrêté de Protection de 
Biotope, Zone Natura 2000 …) répertoriés par la DREAL. Elle présente cependant différents milieux 
naturels présentant une richesse à l’échelle de la commune et pouvant entrer dans des axes de 
circulations de la faune à une échelle intercommunale (Cf. carte Trame verte et bleue page suivante). 
Ainsi la commune possède sur son territoire des zones humides et des corridors ou continuités 
écologiques à préserver à une échelle supra-communale au nord du territoire. Ces deux éléments sont à 
prendre en compte notamment en liaison avec le respect du SDAGE et de la trame verte et bleue.  
 

 

 

Asnières lès Dijon, 
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La commune possède également 2 monuments 
inscrits ou classés au titre des titres des 
Monuments Historiques : 
- le fort brûlé au nord du territoire 
- le portail du cimetière au centre de la commune. 
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Rappel des Orientations générales du PADD du PLU approuvé en 2014 :  

 
A noter : Les éléments décrits ci-après ne sont pas exhaustifs. Il conviendra donc de se reporter à la 
pièce PADD du dossier de PLU pour connaître l’ensemble des dispositions du projet communal. 
 

4 orientations ont été définies : 
 

 Asnières lès Dijon : une identité villageoise et vivante en liaison avec 

l’Agglomération dijonnaise et répondant au SCOT du 
Dijonnais. 

 

 Asnières lès Dijon : un projet d’aménagement durable : « du cœur du village à 
l’ensemble du territoire ». 

 

 Asnières lès Dijon : un village en harmonie avec l’environnement, l’agriculture et 
se préservant des risques et des nuisances. 

 

 Asnières lès Dijon : une continuité dans l’organisation des déplacements et des 

stationnements 

 

 
 
Les orientations 1 et 2 sont précisées ci-dessous en lien avec les objectifs de la modification du PLU. 
Elles se déclinent notamment en : 
 
- Maintenir des activités et la vie économique du village. 
- Préserver et valoriser l’agriculture, l’horticulture (pépinières et maraîchage) et les activités para-
agricoles (équitation notamment) de la commune. 
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Les extraits du PADD ci-dessous complètent ces orientations.  
 
« Maintenir des activités et la vie économique du village : 
 

Asnières-lès-Dijon s’inscrit dans le secteur Nord Est de l’agglomération dijonnaise. Son projet sera 
compatible avec les orientations du document d’urbanisme supra-communal (SCOT) et les choix retenus 
par la communauté de communes « Val de Norge », soit répondre à la demande locale principalement et 
rendre possible l’installation de commerces de proximité dans le village. 
 

Aucune nouvelle zone d’activité, sans bâtiment déjà existant, ne sera créée. Seule des extensions des 
zones existantes pourront être envisagées : 
 

- Le projet prévoit ainsi de permettre le maintien des activités existantes et la création de commerces 
ou d’activités dans le cœur du village et/ou à proximité de la zone Est existante. Pour cette dernière, 
la vocation principale sera liée à l’agriculture, l’horticulture et la restauration.  
 
- Les autres secteurs d’activités existants (secteur ouest « Champ Pourceau » et nord) seront 
répertoriés. Leurs extensions seront limitées (création de secteurs spécifiques entourant les 
constructions existantes, par exemple pour le secteur nord, avec la création de petits secteurs non 
agricoles (type Ah). » 

 
« Préserver et valoriser l’agriculture, l’horticulture (pépinières et maraîchage) et les activités para-
agricoles (équitation notamment) de la commune. 
 

Les trois principales opérations permettant cette orientation sont : 
 

- la préservation des terres agricoles sur la grande majorité de la commune. 
 

- le maintien du pôle de commerces à l’entrée Est de la commune en lien avec l’agriculture ou 
l’horticulture (site de pépinière et point de vente agricole) ainsi que le maintien des coupures vertes 
(agricole et horticole) tout autour du village. 
 

- la préservation du secteur agricole au nord du village avec également un objectif paysager limitant 
les nouvelles constructions en fonction des activités présentes (non agricoles) autorisant des 
extensions limitées de l’existant. Ce secteur pourra recevoir des équipements publics et d’activités en 
lien avec le cheval sur ou autour des sites bâtis existants. Cela permettra également de renforcer les 
activités de loisirs équestres. » 

 
 
 
Ces orientations ont ainsi conduit au document du PLU approuvé dont le zonage « centre de la 
commune » apparaît ci-dessous en format réduit. 
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I V .  J u s t i f i c a t i o n  e t  c o m p a t i b i l i t é  d e  l a  m o d i f i c a t i o n  d e  d r o i t  

c o m m u n .  

 
 

1. Compatibilité avec les articles du code de l’urbanisme et le choix d’une 
modification de droit commun. 

 
Le projet de limiter les surfaces de ventes des commerces existants (50% de l’existant en cas 
surface supérieure à 600m2) et de limiter les surfaces commerciales nouvelles à 1500 m2 de 
surfaces de plancher : 

- n’entraîne pas de risques nouveaux : les zones UX ne sont pas concernées par des risques naturels, 
- ne réduit pas une zone agricole ou naturel, ni un élément remarquable du paysage identifié dans le 
PLU ni un espace boisé classé. 

 
Le projet permet cependant de majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans 
une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan. Il induit donc la procédure de modification. 
 
La création de l’emplacement réservé sur les parcelles AB 233 et AB 232 réduit les possibilités de 
construction de la zone U de 200 m2 et 100 m2 en zone A. Elle permet de préserver l’accès aux 
parcelles agricoles situées à l’arrière de la zone U et peut s’inscrire dans une modification de PLU. Elle 
répond au PADD également. 
 
Les modifications de règlement apportent des précisions ou des souplesses dans les projets nouveaux. 
Elles entrainent une modification simplement. 
 
 
 

2. Compatibilité avec le PADD. 
 
Le projet de nouvelles limitations des surfaces maximales de ventes pour les constructions de 
commerces existantes ou à venir répond et conforte les orientations du PADD et notamment la 
préservation de la zone UX à l’entrée Est du territoire route de Bellefond par la possibilité d’étendre les 
activités de type agricole, horticole existantes. 
Cette adaptation ne remet pas en cause le PADD (projet d’aménagement et de développement durable), 
puisque les entreprises existent et sont déjà situées dans un secteur approprié.  
Cette modification ne fait pas évoluer la surface de la zone UX. Elle reste compatible avec le SCOT en 
vigueur et surtout avec le projet de SCOT révisé et arrêté actuellement. 
Le passage par une modification avec enquête publique est donc justifié.  
 
Les autres modifications du règlement ne portent pas atteintes au PADD. 
 
 

3. Compatibilité avec le SCOT. 
 

Le projet renforce les commerces existants et de proximité sur la commune et l’armature générale de la 
communauté de communes. Il n’agrandit pas la zone UX et ne vient pas en concurrence avec les zones 
de la communauté de communes. Il prend en compte l’évolution souhaitée par le SCOT en cours de 
révision. 
 
 
 

4. Evaluation des incidences de la modification sur les sites Natura 2000. 
 
La procédure de modification du PLU d’Asnières-lès-Dijon est soumise à la MRae dans le cadre du cas 
par cas.  
 
4.1 Zone UX 
La possibilité d’augmenter les surfaces de vente dans la zone UX n’impacte pas les milieux naturels. Elle 
permet de renforcer des commerces et services existants sur les zones UX de la commune. 
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Les zones UX sont en grandes parties déjà bâties ou aménagées. Elles ne sont pas concernées par des 
zones de protection ni par des corridors écologiques. 
Seul un espace retenu pour l’implantation d’un restaurant est encore disponible sur la zone Est. Ce projet 
est en outre intégré dans une OAP spécifique qui n’est pas modifiée. 
 
Le règlement prévoit également une gestion des eaux pluviales et des ruissellements, un recul par 
rapport à la RD à grande circulation, la prise en compte des stationnements « vélos », la mise en place 
d’une surface d’espace vert à préserver. 
 
4.2 Création d’un emplacement réservé 
Cette création ne concerne pas de milieux remarquables ni des corridors écologiques. Elle n’impacte pas 
l’environnement et préserve l’activité et le fonctionnement agricole. 
 
4.3 Adaptations du règlement 
Les différentes adaptations permettent de préciser ou de prendre en compte les projets liés au 
développement durable notamment. Elles n’affectent pas les milieux naturels ou remarquables. 
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